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Sur  laConstitution  civile  du  Clergé,  etlafîxation 
de  son  Traitement. 

Donnée  à Paris  , le  24  Août  1 790. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  , et  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle de  l’Etat,  Roi  des  François;  A tous 
présens  et  à venir  ; Salut.  L’Assemblée  Nationale  a 
décrété , et  Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

DECRET  de  V Assemblée  Nationale , du  12.  Juillet  1790 
sur  la  Constitution  civile  du  Clergé. 

I^’Assembl^e  NATro]srALE>  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  Comité  ^ecclésiastique  , a décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  , comme  articles  constitutionnels.  . 


T I T R E P R E M I E R.’ 

: Des  Offices  ecclésiastiques, 

R T P c L E P R E M I E R. 

Chaque  Département  formera  un  seul  diocèsè,  et  chaque 
diocèse  aura  la  môme  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le 
I^épartemeût.^  ‘ ' 
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Les  sièges  des  ëvécliës  des  quatre-vingt-trois  Dëpartemens 
du  Royaumç  ^ seront  fixës  , savoir  ; 

Celui  du  dëpartement  de  la  Seine  infërieure , à Rouen. 
Celui  du  dëpartement  du  Calvados  , à Bayeux. 

Celui  du  dëpartement  de  la  Manche  , à Coutances. 

Celui  du  dëpartement  de  l’Orne  , à Sëez. 

Celui  du  dëpartement  de  FEure  à Évreux. 

Celui  du  dëpartement  de  l’Oise  , à Beauvais. 

Celui  du  dëpartement  de  la  Somme  , à Amiens.’ 

Celui  du  département  du-  Pas-de-Calais , à Saint-Omer,^  ; 
Celui  du  dëpartement  de  la  Marne  , à Reims. 

Celui  du  dëpartement  de  la  Meuse , à Verdun. 

Celui  du  département  de  la  Meurtlre  , à Nancy.  ' 

Celui  du  département -de  ' la  Mozelle  y à Metz,  ^ ' 

Celui  du  département  des  Ardennes  , à Sedan. 

Celui  du  dëpartement  de  l’Aisne  , à Soissons.; 

Celui  du  dëpartement  du  Nord  , à Cambray.' 

Celui ' du  dëpartement  du  Doubs  ^ à Besançon.  Ah,  , 
Celui  du  Mëpartément  du  Hàut-Rliin à Colmar.’’  ' o i , , : 
Celui  du  dëpartement  du  Bas-Rhin a Strasbourg.A 
Celui  du  dëpartement  des  Vosges  , k Saint-Diez. 

Celui  du'  département  de  la  Haute-Saône  à Ve&ouî.' 

Celui  du  département  de  la  Haute-Marne  , à^angres: 
Celui  du  département  de  la  Côte-d’Or  , 'Dijon. 

Celai  du , département  du  Jura;,  à Saint-Claudé., 

Celui  du  dëpartement  de  Fille  et  Vilaine  , k Rennes; 
Celui  du  département  des.  Côtes  du  Nfttd  .,  Saint- Rrieueg. 
Celui  du  département  du  Finistère,  à Quimp^i;*,  . , , 
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Celui  du  département  du  Morbihan  7 à Vannes' 

Celui  du  département  de  Loire  inférieure  , à Nantes. 

Celui  du  déparceineiit  de  Mayenne  et  Loire  , à Angers.’ 
Celui  du  département  de  la  Sarthe , au  Mans. 

Celui  du  département  de  la  Mayenne  , à I^aval. 

Celui  du  département  de  Paris  , à Paris. 

Celui  du  département  de  Seine  et  Oise  , à Versailles. 
Celui  du  département  d’Eure  et  Loire  , à Chartres. 

Celui  du  département  du  Loiret , à Orléans. 

Celui  du  département  de  l'Yone  ^ à Sens. 

Celui  du  département  de  l’Aube  , à Troyes.' 

Celui  du  département  de  Seine  et  Marne , à Meaux. 

Celui  du  département  du  Cher,  à Bourges. 

Celui  du  département  de  Loire  et  Cher  , à Blois.' 

Celui  du  département  de  l’Indre  et  Loire  , à Tours. 

Celui  du  département  de  la  Vienne  , à Poitiers. 

Celui  du  département  de  l’Indre  , à Châteauroux.; 

Celui  du  département  de  la  Creuse  , à Ouéret.; 

Celui  du  département  de  l’Ailier  , à Moulins.] 

Celui  du  département  de  la  Nièvre  , à Nevers. 

Celui  du  département  de  la  Gironde , à Bordeaux^ 

Celui  du  département  de  la  Vendée , à Luçon. 

Celui  du  département  de  la  Charente  inférieure , a Saintes. 
Celui  du  département  des  Landes  > à Dax. 

Celui  du  département  de  Lot  et  Garonne  , à Agen.' 
Celui  du  département  de  la  Dordogne  , à Périgueux.’ 
Celui  du  département  de  la  Corrèze  , à Tulles. 

Celui  du  département  de  la  Haute-Vierme , à Limoges; 
Celui  du  département  de  la  Charente , à Angoulême. 
Celui  du  département  des  Deux-Sèvres  , à Saint-Maixent 
Celui  du  département  de  la  Haute- Garonne,  a Touloust 

A a 
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Celui  du  département  dn  Gers , à Ancîi 
< du  département  des  Basses-Pyrénées , à Oléron. 

-e  u.  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  à Tarbes. 

(.ckn  du  departement  de  l’Arrièpe  , à Pamierq 

Celui  du  département  des  Pyrénées  orientales',  à Per 

Celui  du  département  de  l’Aude  , à Narbonne 
Ce  U.  du  département  de  l’Aveiron  , k Rhodez. 

Celui  du  departement  du  Lot , à Cahors. 

Celui  du  departement  du  Tarn  , à Aîbi. 

Celui  P département  des  Bouches  du  Rhône  , à Aix' 
Celui  du  département  de  Corse , à Bastia. 

Celui  du  département  du  Var  , à Fréjus. 

. Celui  du  departement  des  Basses- Alpes , à Digoe  ' 

Cehn  du  département  des  Hautes-Alpes , à Embrun. 

Celui  du  département  de  la  Brome  , à Valence,, 

Celui  du  département  de  la  Lozère , à Mende.* 

Celui  du  département  du  Gard , à JVîmes. 

Celui  du  département  de  THérault  , à Béziers. 

Celui  du  département  de  Rhône  et  Loire  , à Lyon^ 

Ce  U,  du  département  du  Puy-de-Dôme  , à Clermont. 
Celui  du  département  du  Cantal , k Saint-Flour. 

Celui  du  département  de  Haute-Loire , au  Puy. 

Celui  du  département  de  l’Ardèche  , à Viviers.  ' 

Celui  du  département  de  l’Isère , à Grenoble. 

Celui  du  département  de  l’Ain,  à Bellay. 

Celui  du  département  de  Saône  et  Loire  , à Autun. 

Tons  les  autres  évêchés  existans  dans  les  quatre  - vinst- 
trois  departemens  du  Royaume  , et  qui  ne  sont  pas  noL 

mément  compris  au  présent  article  , sont  et  demeurent 
«upprimés. 
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- Le  Royaume  sera  divisé  en  dix'afrôTidîssemens  métropo- 
litains, dont  les  sièges  seront  Rouen  , Reims  , Besançon  , 
Rennes , Paris  , Bourges  , Bordeaux  , Toulouse  , Aix  , et  Lyon  , 
Ces  métropoles  auront  la  dénomination  suivante  : 

Celle  de  Rouen  sera  appelée  métropole  des  côtes  de  la 
Manche.  * 

Celle  de  Reims , métropole  du  nord-est. 

Celle  de  Besançon , métropole  de  l’est. 

Celle  de  Rennes , métropole  du  nord-ouest.’ 

Celle  de  Paris  , métropole  de  [Paris. 

Celle  de  Bourges  , métropole  du  centre. 

Celle  de  Bordeaux , métropole  du  sud-ouest. 

Celle  de  Toulouse , métropole  du  sud. 

Celle  d’Aix  métropole  des  côtes  de  la  Méditerranée.'  - 
Celle  de  Lyon  > métropole  du  sud-est. 

r ■ \ 

III. 

L’arrondissement  delà  métropole  des  côtes  delà  Manche; 
comprendra  les  évêchés  des  départemens  de  la  Seine  inférieure , 
du  Calvados  , de  la  Manche  , de  l’Orne  , de  l’Eure,  de  l’Oise^ 
de  la  Somme  , du  Pas-de-Calais. 

L’arrondissement  de  la  métropole  du  nord-est  , compren- 
dra les  évêchés  des  départemens  de  la  Marne  , de  la  Meuse  , 
de  la  Meurthe  ^ de  la  Mozelle , des  Ardennes,  de  l’Aisne  du 
Nord. 

L’arrondissement  de  la  métropole  de  l’est , comprendra 
les  évêchés  des  départemens  du  Doubs  , du  Haut-Rhin , du 
Bas-Rhin,  des  Vosges  , de  la  Haute-Saône  , de  la  Haute- 
Marne  , de  la  Côte-d’Or  , du  Jura. 


L’ari-ondissemenl  de  Ja  métropole,  du  notJ-oiiest.i  comprêii. 

dra  les  dvéchés  des  départemeus  de  l’Ilk  et  Vilaine  , des 
Côtes  du  nord  , du  Finistère  , du  Morbihan.,  de  la  Loire 

mfeneure  , de  Mayenne  et. Loire  , de  la  Sarthe  , de  la 
Mayçniie. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  'Paris  , comprendra 
les  eveclres  des  departemens  de  Paris  , de  Seine  et  Oise , d'Eure 

et  Loire,  du  Loiret,  de  rVonne  , de  l’Aube  , de  Seine  et 

Marne-;  ’ ' ■ ■’  .-t 

L’arrondissement  de  la  métropole’ du  centre  , comprendra 
les  evêches  des  départemens  du  Cher  , de  Loir  et  Cher , de 

'Indre  et  Loire  , de  la  Vienne  , de  l’Indre , de  la  Creuse  ’ de 

1 AîJier  de  la  Nièvre. 

L arrondissement  de  la  métropole  du  sud-ouest , compren- 
dra les  éyéchés  des  départemens  delà  Gironde  , de  la  Vendée , 
de  la  Charente  inférieure,  des  Landes  , de  Lot  et  Garonne  ' 
de  la  Dordogne  , de  la  Corrèze  , de  la  Hante-Vieniie  , de  h 
Charente  , des  deux  Sèvres; 

L arrondissement  delà  métropole  du  Sud  comprendra  les 
évêchés  des  départemens  dé  la  Haute-Garonne  , du  Gers 
des  Basses-Pyrénées  , des  Hautes-Pyrénées  , de  l’Arriège  ] 
des  Pyrénées  orientales  , de  l’Aude  , de  l’Aveiron  , du  I^t  ' 
du  Tarn.  , r * 

L’arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  de  la  Méditer* 
ranée , comprendra  les  évêchés  des  départemens  des  Bouches 
du  Rhône,  de  la  Corse,  du  Var  , des  Basses  - Alpes,  des 
Hautes-Alpes  , de  la  Drome  , de  Lozère  , du  Gard  et  de 
l’Hérault. 

'J  - r-  i ’ : ■ i , 

L arrondissement  de  la  métropole  du  sud-est , comprendra 
les  évêchés  des  ^départemens  de  Rhône  et  Loire , du  Puy- 
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de-D'ôme  7 du  Cantal , de  la'  liauteÆoîre^Vde  l’Ardèche-,  de 
risère,  de  l’Ain^  de  Saôiie  et  Loire;  .rq  s .|>  o-'  . 


I V. 


.'i  1 


Il  est  défendu  à toute  église  pu  paroisse  de  Fr^ce  , et 
tout"  citoyen  françois  , de  reconnoître  en., aucun  ,éas  , et 
sous  quelque  prétexte  que  ce-’ soit  , l’autorité  d’un  évôqùe 
ordinaire  ou  métropolitain  , dont  le  siégé  seroit  établi  sous 
la  nomination  d’une  puissance  étrangère  , ni  celle  de  ses 
délégués  résidensjen;  France  ;pu  ailleurs  ; le^^tant^sans  pi;éiu“ 
-dice  de  funitéde^foi  et  de^  la  communion  quji  sera  entretenue 
avec  le  Chef  visible  de  l’Eglise  universelle ,,  ainsi  qu’il  sera  dit 
ci-après.  . . 

. V; 
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t'^Lors’qhé  l’ E^éqüe  diôcé’sâiri'àura  prbnomc’éîdMns^soûi.  sytiodey 
de's' matières  ‘d'é  sa  cè'mpétènce",  il  y- aura  li'èiï  an  rêCôurs 
au  Métropolitain  , lequel  prononcera  dans  le  ‘SÏynode  dlëtrc^; 
politain. 

icrq  .STUJoq  9?.  eiied  ejjp  ikiBj',?  f/io.;  eiicnTr  i-'-  ; ' 

aiismiîèd  29b  o/uboiio'I  finBi:)  enièm  :!9  ,ofmI:bri.îBc 

Il  sera  procédé  incessarnment;  et  , srar  l’avis  de^  i’Evéque 

diocésain  et  de  l’administration  des  Districts  , à une  nouvelle 
formation  et  circonscription  de  toutes  les  paroisses  du 
|Vp^ipipqqijlef.5ii9j9j|)rg9p,t  seront 

ï^&Jesj%I^^:q^yqnt,^e,établie^.  ^ li  , oi  «nrb 


j-j.fiOIj''  -■* 
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L’jEgIise  ’eàliiédrale  ''’de‘ 'chaque  diocèse  i ^sefa  ramenée  4 


net 
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.sooÆt  F,m,  en  n^ême  tempe. et 

egl.se  ep.scopale  , ,par  la  suppression  des  parôis'ses :,  et.parle 

habitations  qu’il  sera  jugé  convenable  d’y 

VIII. 

• P'*®  d'aütle  jiSlC;'!  iiÂVSliat 

ciue  l Evêque.  Tous  les' Prétrej^  qui  f Te&nt  .ifiïbliS’ .^^Solt 

ses  \ icaires  et  en  feront  les  fonctions.''  " . ' cob 

" " "’.Tv  ' e.â.  -3,0 

90  >fl  , 0.  ■ î,  Orcr/C  ..omoc’:......,  . r 


Il  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un  seul  sé- 

nnn^e  pour,la  ipréparatio,. ,a«x,ordres , s,n^ 

préjuger,  quant-a-présent , sur, les  autres  maisons d’ips'traçtioa 

et  d.^neation.,  ' ^ 


■ ;■  T-tv 


■ V.-'Pi  ■ 

X I. 


nrr,n -rc 


Le  séminaire  sera  établi  ,-'a.*ant  que  faire  se  pourra,  près 
de  l’église  cathédrale,  et  même  dans  l’enceinte  des  bâtimeua 

destinés  à l’habitation- de  rEv'é<iüè.—’'^''''ï  ^•'o  il 


CG  ;■  ■■ 

XII.’,. , 

■'  6!.-)  IV..y;  j^iiO8,;oOl;0  C'-:  ; Iî 


Gil  &S^èiGjr'’  g. 

^ ï>o«f‘  la  ''"cohduitëSet^I^rietkiMôn  ^des  jewh^s^'iéîêves'  rëdus 
dans^  le  séminaire  , il  y anra^h^'^lcaîrelsn'^riëur  et  Wbis, 
jVicaires-directeurs  subordonnés  à l’Evêque. 

X I IL 

g,  supérieurs  net  fÇoàires  - dhecteurs  seront 

tenus 
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tenus  d’assister  avec  les  jeunes  ecclésiastiques  du  séminaire  ; 
à tous  les  offices  de  la  paroisse  cathédrale  , et  d’y  faire  toutes 
les  fonctions  dontfEvéque  ou  son  premier  Vicaire  jugeront  a 
propos  de  les  charger, 

XIV; 


Les  Vicaires  des  Eglises  cathédrales  , les  Vicaires-supérieurs 
et  Vicaires-directeurs  du  séminaire  , formeront  ensemble  le 
Conseil  habituel  et  permanent  de  l’Evêque  , qui  ne  pourra 
faire  aucun  acte  de  juridition  , en  ce  qui  concerne  le  gouverne- 
inent  du  diocese  et  du  séminaire  j qu  après  en  avoir  déhbéie  avec 
eux  ; pourra  néanmoins  l’Evêque  , dans  le  cours  de  ses  visites , 
rendre  seul  telles  ordonnances  provisoires  qu’il  appartiendra. 

XV. ’  • * 

Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  comprendront  pas 
plus  de  six  mille  âmes  , il  n’y  aura  qu’une  seule  paroisse , 
les  autres  paroisses  seront  supprimées  et  réunies  à l’Eglise 
principale. 

XVI. 

Dans  les  villes  où  il  y a plus  de  six  mille  âmes  ; chaque 
paroisse  pourra  comprendre  nii  plus  grand  nombre  de  pa^ 
roissiens , et  il  en  sera  conservé  ou  établi  autant  que  les  be^ 
soins  des  peuples  et  les  localités  le  demanderont. 

X V IL  nViO.  : - 

Les  Assemblées  administratives  ; de  concert  avec  l'Evêque 
diocésain  , -désigneront  à la  prochaine  Législature , les  paroisses  ^ 

B 


- ip 

163  différentes  localités.  ^ 

X V I X I. 

Les  Assemblées  administratives  et  l’Evécme  fline^oo- 
mémo,  après  avoir  arrêté entrenx 

d une  paroisse  , convenir  que  dans  les  lieux  écartés  o 

pendant  une  j3artie  do  J’anné^P  ^ ai  tés  ou  qui,- 

difftciWnt  alec  réalise  n~Z:  'T 

ve  une  chapelle,  où  le  Curé  enverra  les  jo.  s de 

dimanches  un  Vicaire  pour  y dire  la  messe  et  faireTu  l f 

les  instructions  nécessaires.  peupl© 

XIX. 

ï:z  rrï-“  r »■ 

Slise  supprimée,  à la  fabrique  de  Xéglise  où  se 

X X. 

Tous  titres  et  offices  j,  autres  r/np 
présente  Constitution  les  dip-nité!  mentionnés  en  là 

demi-prébendes  chapelles  rh  lï'  ’ prébendes  , 

eo&ulisrsderun  etde  OuUd.M.  V Vg,d;„, 


à compter  du  Jour  de  la  publication  du  présent  Dé^'ret,  éteints  et 
supprimés^  sans  f][u.  il  puisse  jamais  eu  être  établi  de  seuiblabies.' 

X X L; 

Tous  bénéfices  en  patronage  laïc  sont  soumis  à toutes  les 
dispositions  des  Décrets  concernant  les  bénéfices  de  pleine  col-, 
lation  ou  de  patronage  ecclésiastique. 

X X I L 

Sont  pareillement  compris  auxdites  dispositions  , tous  titres 
et  fondations  de  pleine  collation  laïcale  ^ excepte  les  chapelles 
actuellement  desservies  dans  1 enceintedei  maisons  particulièresi 
par  un  chapelain  ou  desservant , à la  seule  disposition  du  pro-, 
priétaire. 

X X I I L 

Le  contenu  dans  les  articles  précédens  aura  lieu  ^ non6bsî:ant 
toutes  clauses , même  de  réversion , apposées  dans  les  actes  de 
fondation.  . 

XXIV. 

Les  fondations  de  messe  et  autres  services  , acquittées  pré- 
sentement dans  les  églises  paroissiales  par  les  Curés  et  parles 
prêtres  qui  y sont  attachés  sans  être  pourvusde  leurs  places  en 
titre  perpétuel  de  bénéfice  , continueront  provisoirement  a être 
acquittées  et  payés  comme  par  le  passée  , sans  néanmoins  que 
dans  les  églises  où  il  est  établi  des  Sociétés  de  pretres  non  pour 
vus  en  titre  perpétuel  de  bénéfice , et  connus  sous  les  divers 
noms  de  filleuls  aggrégës  , famiiliers  j communahstes  5 mépar^ 


as 

tîstes,,  chapelains  on  autres , ceux  d’entr'eux  qui  viendront  à 
mourir  ou  à se  retirer  , jouissent  être  remplaces. 

r XX  V.' 

Les  fondations  faites  pour  subvenir  i l’éducation  des  parens 
des  fondateurs  , continueront  d’être  exécutées  conformànent 
aux  dispositions  écrites  dans  Jes  titres  de  fondation  ; et  à l’é- 
gard de  toutes  autres  fondations  pieuses  , les  parties  intéressées 
présenteront  leurs  mémoires  aux  assemblées  de  Département 

pour  sur  leur  avis  et  celui  de  l’Evêcpte  diocésain  .‘être  statué 

par  le  Corps  législatif  sur  leur  conservation  on  leur  remnh 
cernent. 


titre  II. 

■NO'MIN  ATION  AU  JC  BÉNÉFICES. 

•Article  premier. 

COMPTER  du  Jour  de  la  publication  du  présent  Décret  on 
ne  connoitra  qu’une  seule  manière  de  pourvoir  aux  évêihés 
et  aux  cures  ^,c  est  à savoir  la  forme  des  élections. 

I I. 

Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  ^ et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 
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I I 1. 

L’ëlectlon  des  Evéc[iies  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par 
le  Corps  électoral , indicpié  dans  le  Décret  du  22  décembre  1 789 , 
pour  la  nomination  des  membres  de  1 assemblée  de  Depaite- 

ment. 

I V. 

Sur  la  première  nouvelle  cj^ue  le  Procureur-géneral-syndîc 
du  Département  recevra  de  la  vacance  du  siège  épiscopal , par 
mort,  démission  ou  autrement , il  en  donnera  avis  aux  Procu- 
reurs-syndics des  Districts  , à l’effet  par  eux  de  convoquer  les 
Electeurs  qui  auront  procédé  à la  derniere  nomination  des 
membres  de  1 assemblée  administrative  5 même  temps 

il  indiquera  le  jour  où  devra  se  faire  1 élection  de  1 Eveque  , 
lequel  sera  au  plus  tard  le  troisième  dimanche  après  la  lettre 
d’avis  qu’il  écrira. 

V.i 

Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arrivoit  dans  les  quatre  der- 
niers mois  de  l’année  où  doit  se  faire  l’élection  des  membres 
de  l’administration  de  Département,  l’élection  de  l’Evêque  se- 
roit  différée  et  renvoyée  à la  prochaine  assemblée  des  Electeurs. 

V L 

L’élection  del’Evéque  ne  pourra  se  faire  ou  être  commen- 
cée qu’un  jour  de  dimanche  , dans  1 église  principale  du  chef- 
lieu  du  Département,  à l’issue  de  la  messe  paroissiale  5 a la-^ 
quelle  seront  tenus  d’assister  tous  les  Electeurs^ 
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V I I. 

Pour  être  éligiUe  à uu  évêché,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rem- 
pli , an  moins  pendant  quinze  ans , les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique  dans  le  diocèse,  en  qualité  de  Curé  , de  Desser- 
vant ou  de  Vicaire  , ou  comme  Vicaire-supérieur  , ou  comme 

Viccure -directeur  du  séiiiiiiaire. 

V I I L 

Les  Evêques  dontles  sièges  sont  supprimés  par  le  présent  Dé- 
cret, pourront  être  élus  aux  Evécliés  actuelleineiit  vacaiis  , ainsi 
qu  a ceux  qui  vaqueront  par  la  suite  , ou  qui  sont  érigés  en  quel- 
ques Départemezis , encore  qu’ils  n’eussent  pas  quinze  années 
d’exercice. 

I X, 

Les  Curés  et  autres  ecclésiastiques  qui , par  l’effet  de  la  non-: 
velle circonscription  des  diocèses,  se  trouveront  dans  un  diocèse 
diiiéient  de  celui  où  Is  exerçoient  leurs  fonctions  , seront  ré- 
putés les  avoir  exercées  dans  leur  nouveau  diocèse , et  ils  y seront 
en  conséquence  éligibles  , pourvu  qu’ils a^eut  d’ailleurs  le  temps 
d’exercice  ^ci-devant  exigé. 

X. 

Poiiiiont  aussi  être  élus  les  Curés  actuels  qui  auroient  dix  an- 
nées d exercice  dans  une  cure  du  diocèse,  encore  qu’ils  n’eussent 
pas  auparavant  rempli  les  fonctions  de  Vicaire. 

X I. 

Il  en  sera  de  môme  des  Curés  dont  les  paroisses  auroient 


ëté  supprimées  en  vertu  du  présent  Décret,  et  il  leur  sera 
compté  comme  temps  d’exercice  , celui  qui  se  seraécoulé  depuis 
la  suppréssion  de  leur  cure. 

X I 1. 

Iæs  Missionnaires  , les  Vicaires-généraux  des  Evêques  , les 
ecclésiastiques  desservant  les  Elôpitaux  , ou  chargés  de  1 édu- 
cation publique  , seront  pareillemenc  éligibles  lorsqu  ils  auront 
rempli  leurs  fonctions  pendant  quinze  ans  , à compter  de  leur 
promotion  au  sacerdoce. 

XIII. 

Seront  pareillement  éligibles  tous  dignitaires  , Chanoines,  ou 
en  général  tous  bénéficiers  et  titulaires  qui  étoient  obligés  à 
résidence,  ou  exerçoient  des  fonctions  ecclésiastiques  , et  dont 
les  bénéfices  > titres  , offices  ou  emplois  se  trouvent  supprimés 
par  le  présent  Décret , lorsqu’ils  auront  quinze  années  d’exer- 
cice comptées  , comme  il  est  dit  des  cures  dans  l’article  pré- 
cédent. 

- X I V.’ 

La  proclamation  de  l’élu  se  fera  par  le  Président  de  l’assem- 
blée électorale  , dans  l’église  où  l’élection  aura  été  faite  , en  pré- 
sence du  peuple  et  du  clergé  , et  avant  de  commencer  la  messe 
solennelle  qui  sera  célébrée  à cet  effet, 

X V.! 

Le  procès-verbal  de  l’élection  et  de  la  proclamation  sera  en- 
voyé au  Roi  par  le  Président  de  l’assemblée  des  Electeurs,  pour 
donner  à Sa  Majesté  connoissance  du  choix  qui  aura  été  fait. 
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XVI. 

Au  plus  tard  dans  le  mo^s  qui  suivra  son  élection  ; celui 
qui^  aura  été  élu  i un  évêché  , se  présentera  en  personne  h son 
tvétpie  métropolitain  ; et  s'il  est  élu  pour  le  siège  de  la  métro- 
pole , au  plus  ancien  Evêque  de  rarrondissenient , avec  le  procès^ 
verbal  d’élection  et  de  proclamation  , et  il  le  suppliera  de  lui  ac- 
corder  la  coiîfirmatioa  canonique. 

XVII. 

Le  Métropolitain  ou  rancien  Evêque  , aura  lafaculté  d ’exa- 
miner  rélu,  en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses 
mœurs  ; s’il  le  juge  capable,  il  lai  donnera  rinstitution  cano- 
nique; s’ilcroitdevoirlalLiirefuser,  les  causes  du  refus  seront 
données  par  écr't , signées  du  Métropolitain  et  de  son  Conseil, 
sauf  aux  ^ parties  intéressées  à se  pourvoir  par  voie  d’appel 
coinine  Q abus  , auisi  qujlsera  dit  ci-après. 

XVIII. 

L Evêque  à qui  la  confirinatioii  sera  demandée  , ne  pourra 
exiger  de  1 élu  d’autre  serment  sinon  qu’il  fait  profession  de  la 
leligiOii  catholique,  apostolique  et  romaine. 

^ XIX. 

Le  nouvel  Evêque  ne  pourra  s'adresser  au  Pape  pour  en 
o aminr  aucune  confirmation  , mais  il  lui  écrira  comme  au  Chef 
visible  de  l’Eglise  universelle,  en  témoignage  de  l’anité  de  foi 
et  de  la  communion  qu’il  doit  entretenir  avec  lui. 


X X. 

La  consécration  de  l’Evêque  ne  pourra  se  faire  que  dans 
son  eghsc  catiiédrale , par  son  Métropolitain  , ou  à son  défaut , 

par 
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par  le  plus  ancien  Evêque  de  l’arrondissement  de  1 1 n ^trop^le; 
assisté  des  Evêques  des  deux  d’ocèses  les  plus  vo  s ■ s , uu  joue 
de  dimanche  , pendant  la  messe  paroissiale,  en  présence  du  peu- 
ple et  du  clergé. 

XXI. 

Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  commence,  l'élu 
prêtera,  en  présence  des  Ofticiers  municipaux  , du  peuple  et  du 
clergé,  le  serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fi  lèles 
du  diocèse  qui  lui  est  confié  , d’être  Fidèle  à la  Nation  , à la 
Loi  et  au  Roi  , et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  Nationale  et  acceptée 
par  le  Roi. 

XXII. 

L’Evêque  aura  la  liberté  de  choisir  les  Vica'res  de  son  église 
cathédrale  , dans  tout  le  clergé  de  so  i diocèse  , à la  charge  par 
lui  de  ne  pouvoir  nommer  que  des  Prêtres  qui  ar.ront  exercé 
des  fonctions  ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans.  11  ne 
pourra  les  destituer  que  de  l’avis  de  son  Conseil , et^  par  un© 
délibération  qui  j aura  été  prise  à la  pluralité  des  voix  en  cou- 
noissance  de  cause. 

XXIII. 

Les  Curés  actuellement  établis  en  aucunes  égl’ses  ccthé- 
drales , ainsi  que  ceux  des  paroisses  c^ui  seront  supprimées 
pour  être  réunies  à l'église  cathédrale  et  en  former  le  territoire  , 
seront  de  plein  droit , s’ils  le  4eniandent , les  premiers  'Vicaires 
de  l’Evêque  , chacun  suivant  l’ordre  de  leur  ancienneté  dans  les 
fonctions  pastorales. 

XXIV. 

Les  Vicaire-supérieur  et  \hcaires-direc leurs  du  sémuiair® 
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seront  nommés  parl’Evéque  et  son  Conseil , et  ne  pourroiitétre 
destitués  que  de  la  môme  manière  que  les  Vicaires  de  l’église 
cathédrale, 

XXV. 

L’élection  des  Curés  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par 
les  Electeurs  indiqués  dans  le  Décret  du  aa  décembre  178g, 
pour  la  nomination  des  Membres  de  l’Assemblée  administrative 
du  District. 

X X V 1. 

L’Assemblée  des  Electeurs , pour  la  nomination  aux  cures  , 
se  formera  tous  les  ans  à l’époque  de  la  formation  des  assemblées 
de  District  quand  môme  il  n’y  auroit  qu’une  seule  cure  va- 
cante dans  le  District;  à l’effet  de  quoi  , les  Municipalités  se- 
ront tenues  de  donner  avis  au  Procureur-syndic  du  District  , 
de  toutes  les  vacances  de  cures  qui  arriveront  dans  leur  ar- 
rondissement 5 par  mort  , démission  ou  autrement. 

XXVI  l: 

En  convoquant  l’Assemblée  des  Electeurs,  le  Procureur- 
syndic  enverra  à chaque  Municipalité  la  liste  de  toutes  les 
cures  auxquelles  il  faudra  nommer.- 

X X V I I L 

L’élection  des  Curés  se  fera  par  scrutins  séparés  , pour  cha- 
que cure  vacante. 

XXIX. 

Chaque  Electeur  7 avant  de  mettre  son  bulletin  dans 
le  vase  du  scrutin  , fera  serment  de  ne  nommer  que  celui 
qu’il  aura  choisi  en  son  ame  et  conscience  , comme  le  plus 

\ 


digne,  sans  y avoir  ëté  dëterminë  par  dons,  iDromesses,  soîliv 
citations  ou  menaces.  Ce  serment  sera  prêté  pour  l’Election 
des  Evêques  , comme  pour  celle  des  Curés. 

X X X. 

L’élection  des  Curés  ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée 
qu’un  jour  de  dimanche,  dans  la  principale  église  du  chef-lieu 
de  District , à l’issue  de  la  messe  paroissiale,  à laquelle  tous  les 
Electeurs  seront  tenus  d’assis  ter.’ 

XXXI. 

La  proclamation  des  élus  sera  faite  par  le  président  du  Corps 
électoral,  dans  l’église  principale,  avant  la  messe  solennelle 
qui  sera  célébrée  à cet  effet , et  en  présence  du  peuple  et  du 
clergé. 

XXXII. 


Pour  être  éligible  à une  cure  , Usera  nécessaire  d’avoir  rempH 
les  fonctions  de  Vicaire  dans  une  paroisse  ou  dans  un  hôpital 
et  autre  maison  de  charité  du  diocèse  , au  moins  pendant  cina 
ans.  ^ 

X X X I I !.. 


^ Les  Curés  dont  les  paroisses  ont  été  supprimées  en  exécu^ 
tion  du  présent  Décret , pourront  être  élus  , encore  qu’ils  n eus^ 
sent  pas  cinq  années  d’exercice  dans  le  diocèse. 


XXXIV., 

Seront  pareillement  éligibles  aux  cures  tous  ceux  qui  ont 
été  ci-dessus  déclarés  éligibles  aux  évêchés , pourvu  qu’ils  ayent 
aussi  cinq  années  d’exercice. 

XXXV. 

Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à une  cure  ; se  présen.i 

Qê 


\ 
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leva  en  personne  à T Evêque  , avec  le  procès-verbal  de  son  élec- 
tion et  proclamation  ^ à l’effet  d’obtenir  de  lui  l’institution  ca- 
nonique. 

^ XX.XVI. 


L’Evêque  aura  la  faculté  d’examiner  l’élu  , en  présence  de 
son  Conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs;  s’il  le  juge  capa- 
ble , il  lui  donnera  riiistitution  canonique  ; siFcroit  devoir  la  lui 
refuser  , les  causes  du  refus  seront  données  par  écrit,  signées  de 
l’Evétiue  et  de  son  Conseil , sauf  aux  parties  le  recours  à la  puis- 
sance civile  J ainsi  qu  il  sera  dit  ci-aprcs. 

’ X X X V ï I. 


En  examinant  l’élu  qui  lui  demandera  l’institution  caiioni-; 
que , l’Evêque  ne  pourra  exiger  de  lui  d’autre  serment  , sinon 
qu’il  fait  profession  de  la.  religion  catholique  , apostolique  et 


romaine. 


X X X V I î I. 


Les  Curés  élus  et  institués  prêteront  le  même  serment  que 
les  Evêques  dans  leur  église  , un  jour  de  dimanche  , avant  la 
messe  paroissiale , en  présence  des  Ofiiciers  municipaux  du 
lien  ^ du  peuple  et  du  clergé.  Jusques-là,  ils  ne  pourront  faire 
aucunes  fonctions  curiales.  ■ , 

XXXIX.' 

Il  y aura  , tant  dans. 1 église  cathédrale  que  dans  chaque 
église  paroissiale  , un  registre  particulier  sur  lequel  le  Secré- 
taire-greffier de  la  IN'Iunicipalite  du  lien  écrira  sans  frais  ^ le 
procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  de  l’Evêque  ou  du 
Curé,  et  il  n’y  aura  pas  d’autre  acte  de  prise  de  possession  que 
ce  procès-verbal. 
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X L: 

Les  évêchés  et  les  cures  sero  t réputés  vacans  jusqu’à  ce 
que  les  élus  ayent  prêté  le  serment  ci-dessus  mentionné. 

X L I. 

Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal , le  premier , et  à 
son  défaut  ^ le  second  Vicaire  de  l’église  cathédrale , remplacera 
l’Evêque  , tant  pour  ses  fonctions  curiales , que  pour  les  actes 
de  jurisdiction  qui  n’exigent  pas  le  caractère  épiscopal  ; mais  en 
tout  il  sera  tenu  de  se  conduire  par  les  avis  du  Conseil. 

X L I I. 

Pendant  la  vacance  d’une  cure  ^ 1 administration  de  la  paroisse 
sera  confiée  aupremier  Vicaire  , sauf  à y établir  un  Vicaire  de 
plus  , si  la  Municipalité  le  requiert  ; et  dans  le  cas  où  il  n’y 
auroic  pas  de  Vicaire  dans  la  paroisse  j il  y sera  établi  un  Des* 
servant  par  l’Evêque.  ^ 

X L I I I; 

Chaque  Curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  Vicaires  5 mais  il 
ne  pourra  fixer  son  choix  que  sur  des  Prêtres  ordonnés  ou 
admis  po.ir  le  diocèse  par  l’Evêque.: 

X L I V. 

Aucun  Curé  ne  pourra  révoquer  ses  Vicaires  , que  pour  des 
causes  légitimes,  jugées  telles  par  lEveque  et  son  Conseil. 

TITRE  I I L 

2Ju  Traitement  des  M.inistres  de  Ici,  Religion» 

Article  premier^ 

T i ES  Ministres  de  la  relig  on  exerçant  les  premières  et  les 
plus  importantes  fonctions  de  la  société , et  obligés  de  résider 
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coiiLliiiieîIemeiit  dans  le  lieu  du  service  auquel  la  confiance 
des  peuples  les  a appelés,  seront  défrayés  par  la  Nation. 

I I. 

Il  sera  fourni  à chaque  Evêque  , à chaque  Curé  et  aux 
Desservans  des  annexes  et  succursales  , im  logement  conve 
nable,  à la  charge  jaar  eux  hiire  toutes  les  réparations  lo-^ 
catives , sans  entendre  rien  innover  , quant  à présent , à l’égard 
des  paroisses  où  le  logement  des  Curés  est  fourni  en  argent  , 
et  sauf  aux  Départe  mens  à prendre  coniioissance  des  demaii-' 
des  qui  seront  formées  par  les  paroisses  et  par  les  Curés;  il  leur 
sera  en  outre  assigné  à tous  le  traitement  qui  va  être  réglé 

III. 

Le  traitement  des  Evêques  sera,  savoir  : _ 

Pour  l’Evêque  de  Pm'is  , de  Cinquante  mille  livres. 

Pour  les  Evêques  des  villes  dont  la  population  est  de  cin- 
quante mille  âmes  et  au-dessus,  de  Vingt  mille  livres. 

Pour  tous  les  autres  Evêc|ues,de  Douze  mille  livres. 

IV. 

Le  traitement  des  Vicaires  des  églises  cathédrales  sera  ^ 
savoir  ; * 

A Paris  pour  le  premier  Vicaire  , de  Six  mille  livres  ; 

Pour  le  second , de  Quatre  mille  livres”; 

Pour  tous  les  autres  Vicaires  , de  ’lrois  mille  livres. 

Dans  les  villes  dom  la  population  est  de  cinquante  mille  âmes 
et  au-dessus. 

^ Pour  le  premier  Vicaire , de  Quatre  mille  livres  ; 

•J  second  , de  Trois  mille  livres  j 
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Pour  tous  les  autres , de  Deux  mille  quatre  cents  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins  de  cinquante 
mille  âmes. 

Pour  le  premier  Vicaire  ^ de  Trois  mille  livres  ; 

Pour  le  second  , de  Deux  mille  quatre  cent  livres  ; 

Pour  tous  les  autres  , de  deux  mille  livres. 

y.' 

Le  traitement  des  Curés  sera  ; savoir , à Paris , de  Six  mille 
livres  ; 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille  âmes 
et  au-dessus  de  Quatre  mille  livres. 

Dans  celles  dont  la  population,  est  de  moinsde  cinquante  mille 
âmes  , et  de  plus  de  dix  mille  âmes,  de  Trois  mille  livres; 

Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous 
de  dix  mille  âmes,  et  au-dessus  de  trois  mille  âmes  , de  Deux 
mille  quatre  cents  livres. 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  et  dans  les  villages  ; 
lorsque  la  paroisse  offrira  une  population  de  trois  mille  âmes 
et  au-dessous  jusqifà  deux  mille  cinq  cents  ^ de  Deux  mille  li- 
vres ; lorsqu’elle  en  offrira  une  de  deux  mille  cinq  cents  âmes 
jusqu’à  deux  mille,  de  Dix-huit  cents  livres  ; lorsqu’elle  en  offrira 
une  de  moins  de  deux  mille  en  de  plus  de  mille  , de  Quinze 
cents  livres  : et  lorsqu’elle  en  offrira  une  de  mille  âmes  et  au- 
dessous  , de  Douze  cents  livres. 

V I. 

Le  traitement  des  Vicaires  sera  ; savoir  à Paris , pour  le 
premier  Vicaire  , de  Deux  milles  quatre  cents  livres  ; pour  le 
second,  de  Quinze  cents  livres,  et  pour  tous  les  autres  , de 
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Mille  livres.  Dnis  les  v iles  dont  la  population  est  de  cin- 
quante iii  lie  aines  et  u-dessas  , pour  le  preiiiier  Vicaire  , de 
Douze  cents  livres  ; po  r le  seco  d , de  Mile  livres  , et  pour 
tous  les  autres,  di  Huit  cei-ts  Ivres  ; 

Dans  toutts  les  autres  v lies  et  bourgs  où  la  population  sera 
de  plus  de  tro’s  in  lié  aines  j de  Huit  cents  livres  pour  les  deux 
premiers  Vie  res  ^ et  de  Sept  cents  livres  pour  tous  les 
autres  ; 

Dans  toutes  les  entres  paroisses  de  ville  et  de  campagne  ^ 
de  Sept  cents  Lvres  pour  chaque  Vicaire; 

V I Lq 

Le  traitement  en  argent  des  Ministres  de  la  religion  leur 
sera  2->ayé  d'avance  de  trois  mois  en  trois  mois  par  le  Tré- 
sorier du  District,  à p sine  par  lui  d’y  être  contraint  par  corps 
sur  une  sin  pie  sommation  ; et  dans  le  cas  où  TEvéque  , Curé 
ou  Vicaire  vieudroit  à mourir,  ou  à donner  sa  démission  avant 
la  lin  du  quartier  , il  ne  pourra  être  exercé  contre  lui,  ni  contre 
ses  héritiers  , aucune  répétition. 

VIII. 

Pendant  la  vacance  des  évêchés  , des  cures  et  de  tous 
ofiiees  ecclésiastiques  payés  par  la  Nation  , les  fruits  du 
traitement  qui  y est  attaclié  , seront  versés  dans  la  caisse 
du  District  pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  va  être 
parlé,  - 

I X. 

Les  Curés  qui  , à cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs 
iniirmités , ne  pourioient  plus  vaquer  à leurs  fonctions  , 

en 


en  donneroîent  avis  au  Directoire  du  Departement  7 qui  sur 
les  instructions  de  la  Municipalité  et  de  l’ Administration  du 
District , laissera  à leur  choix  , s’il  y a lieu  , ou  de  prendre 
un  Vicaire  de  plus  , lequel  sera  payé  par  la  Nation  sur  le 
môme  pied  que  les  autres  Vicaires , ou  de  se  retirer  avec 
une  pension  égale  au  traitement  qui  auroit  été  fourni  au 
yicaire. 

X.^ 

Pourront  aussi  les  Vicaires  , Aumôniers  des  hôpitaux  , Su^ 
périeurs  des  séminaires  , et  autres  exerçant  des  fonctions 
publiques  , en  faisant  constater  leur  état  de  la  manière  qui 
vient  d’être  prescrite  , se  retirer  avec  une  pension  de  la 
valeur  du  traitement  dont  ils  jouissent  ^ pourvu  qu  il  n excedo 
pas  la  somme  de  huit  cents  livres» 

X I. 

La  fixation  qui  vient  d’être  faite  du  traitement  de  Ministres 
de  la  religion  , aura  lieu  à compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  Décret,  mais  seulement  pour  ceux  qui  seront  pour* 
vus  par  lalsuite  d’office  ecclésiastiques  Afégarddes  Titulaires 
actuels,  soit  ceux  dont  les  offices  ou  emplois  sont  supprimés, 
soit  ceux  dont  les  titres  sont  conservés , leur  traitement  sera 
fixé  par  un  Décret  particulier. 

X I L 

Au  moyen  du  " traitement  qui  leur  est  assuré  par  la  pré- 
sente Constitution,  les  Evêques  , les  Curés  et  leurs  Vicaires 

exerceront  gratuitement  les  fonctions  épiscopales  ^et  curiales. 

' ' 1 ■ n 


TITRE  IV. 


'Article  premier. 

Xl/  A loi  de  la  résidence  sera  religieusement  observée  et 
tous  ceux  qui  seront  revêtus  d’un  office  ou  emploi  ecclésias- 
tique , y seront  soumis  sans  aucune  exception  ni  distinction.’ 

Vf;  ■ ■ l'L 

Aucun  Evêque  ne  pourra  s’absenter  chaque  année  pen- 
dant plus  de  quinze  jours  consécutifs  hors  de  son  diocèse  , 
que  dans  le  cas  d’une  véritable  nécessité  , et  avec  l’agrément 
du  Directoire  de  Département  dans  lequel  son  siège  sera 
établi. 

III. 

Ne  pourront  pareillement  les  Curés  et  les  Vicaires  s’absen- 
ter du  lieu  de  leurs  fonctions  au-delà  du  terme  qui  vient  d’être 
fixé  , que  pour  des  raisons  graves  ;et  même  en^ce  cas  seront  te- 
nus les  Curés  d’obtenir  l’agrément,  tant  de  leur  Evêque,  que 
du  Directoire  de  leur  District;  les  Vicaires  , la  permission  de 
leurs  Curés. 

I V. 

Si  un  Evéqim  ou  un  Curé  s’écartoit  de  la  loi  de  la  résidence  , 
la  Muicip.  hté  du  lieu  en  donneroit  avis  au  Procureur-général- 
syndic  du  Département  , qui  favertiroit  par  écrit  de  rentrer 
d ms  son  devoir  , et  après  la  seconde  monition  , le  poursuivroit 
pour  le  faire  dé  Jarer  déchu  de  son  traitement  pour  tout  le 
temps  de  son  absence.  . . 


n 
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tes  Evêques  , les  Curës  et  les  Vicaires  ne  pourront  accep- 
ter de  charges  , d’emplois  ou  de  commissions  qui  les  oblige- 
roientde  s’éloigner  de  leurs  diocèses  ou  de  leurs  paroisses,  ou 
qui  les  eiilèveroient  aux  fonctions  de  leur  ministère  , et  ceux 
qui  en  sont  actuellement  pourvus  , seront  tenus  de  faiiedeur 
option  dans  le  délai  de  trois  mois  , a compterde  la  notification 
qui  leur  sera  faite  du  présent  Décret  par  le  Procureur-général- 
syndic  de  leur  Département , sinon  et  après  l’expiration  de 
ce  délai , leur  office  sera  réputé  vacant , et  il  leur  sera  donne 
un  successeur  en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

y l: 

( ■ 

Les  Evêques,  les  Curés  et  Vicaires  pourront,'  comme  cîi 
toyens  actifs , assister  aux  Assemblées  primaires  ,et  électora-i 
les  , y être  nommés  Electeurs  , Députes  aux  Legislatûres 
élus  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune  et  du  Con- 
seil des  administrations  des  Districts  et  des  dëpartemens  / mais 
leurs  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  avec  celles  de 
Maire  et  autres  Officiers  municipaux  et  des  membres  des  Di» 
rectoires  de  District  et  de  département  ; et  s ils  etoient  nom-^ 
mes  , ils  seroîent  tenus  de  faire  leur  option. 

y I L 

L’incompatibilité  mentionnée  dans  l’article  VI,  n'aura  effet 
que  pour  l’avenir  ; et  si  aucuns  Evêques  , Curés  ou  Vicaires 
ont  été  appelés  par  les  vœùx  de  leurs  concitoyens  aux  offices 
de  Maire  et  autres  municipaux  , ou  nommés  membres  des 
Directoires  de  District  et  de  Département  , ils  pourront  con-i 
tiüuer  d’en  exercer  les  fonctions. ^ 
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Dccrst  de  l jdssemhlee  ISfationcile  ^ du  Juillet  lygo. 

TKITEMENT  DU  CLERGÉ  ACTUEL. 

L’Assemblee  Nationale  a'décrëté  et  décrète  ce  nul 

suit  ; 

Article  premier. 

A compter  du  premier  janvier  1790  , le  traitement  de  tous 
Evéc|ues  en  fonctions  est  fixé  ainsi  cpi’il  suit  : 

Ceux  dont  tous  les  revenus  ecclésiastiques  ne  vont  pas  à 
Douze  mille  livres  , auront  cette  somme. 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  cette  somme  , auront  Douze 
jndle  livres  , plus  la  moitié  de  lexcédant  , sans  que  le  tout 
puisse  aller  au-delà  de  Trente  mille  livres. 

Celui  de  Paris  aura  Soixante-quinze  mille  li  vres.  Tous  coh^ 
tinueront  à jouir  des  bâtimens  et  des  jardins  à leur  usage  qui 
sont  dans  la  ville  épiscopale. 

oava  j i.  î 1,-. 

_ . Les  Evêques  qui , par  la  suppression  effective  de  leurs  sièges, 
resteront  sans  fonctions  ^ auront  pour  pension  de  retraite  les 
deux  tiers  du  traitement  ci-dessus. 

^ I I L’  . 

Le  traitement  des  Evêques  conservés  qui  jugeroient  à 
propos  de  donner  leur  démission  , sera  des  deux  tiers  de  celui 
dont  ils  auroient  joui  en  restant  en  fonctions  , pourvu  toutefois 
que  ces  deux  tiers  n excèdent  pas  la  somme  de  dix  mille 
livres., 


fff' 
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I V. 


Les  Cures  actuels  auront  le  traitement  fixé  par  le  Décret 
général  sur  la  nouvelle  organisation  du  Clergé  ; et  s ils  ne  vou- 
loient  pas  s en  contenter  , ils  auront , Douze  cents  livres  , 

2.®  la  moitié  de  l'excédant  de  tous  leurs  revenus  ecclésiastiques 

actuels  , pourvu  que  le  tout  ne  s’èleve  pas  au-delà  de  six  mille 
livres.  Ils  continueront  tous  à jouir  des  bâtimens  à leur  usage , 
et  des  jardins  dépendans  de  leurs  cures  , qui  seront  situés 
dans  le  chef-lieu  de  leurs  bénéfices. 


V. 


Le  traitement  des  Vicaires  actuels  sera  le  même  que  celui 
fixé  par  le  Décret  général  sur  la  nouvelle  organisation  du 
Clergé. 

^ V I. 


‘ IA  U moyen  des  traitemens  fixés  par  les  précédons  articles  , 
tant  en  faveur  des  Evêques  C[ue  des  Cures  et  Vicaires  , la  sup- 


pression du  casuel,  ainsi  que  des  prestations  qui  se  perçoivent 
sous  le  nom  de  mesures  par  feu  , ménages  ^ moissons  , passion 
ou  sous  telle  autre  dénomination  que  ce  puisse  etre  , aura  lieu 
à compter  du  premier  janvier  17915  jusqu  a cette  époque  , ils 
continueront  de  les  percevoir. 

Les  droits  attribués  aux  Fabriques  continueront  d’être 
payés  , même  après  ladite  époque  , suivant  les  tarifs  et 
règleniens. 


V T T 


Les  traitemens  qui  viennent  d’être  déterminés  pour  les 
Curés  et  les  Vicaires,  auront  lieu  à compter  du  premier  janvier 
11791. 
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VIII.' 

En  ce  qui  concerne  la  présente  année  , les  Curés  auront 
outre  leur  casuel , savo’r , ceux  dont  le  reveuu  excède  douze 
cents  livres,  i.“  ladite  somme  de  Douze  cents  livres;  2^  la 
moitié  de  l’excédant  , pourvu  que  tout  n’aille  pas  à plus  de  six 
mille  livres. 

A l’égard  de  ceux  dont  le  revenu  est  inférieur  à Douze 
cents  livres  , ladite  somme  leur  sera  payée  comme  il  suit  ; ils 
toucheront  d abord  ce  qu’ils  étoientdaiis  l’usage  de  recevoir  ,■ 
ainsi  et  de  la  manière  cju’ils  le  recevoient  pa.!  Je  passé  , et  le 
surplus  leur  sera  compté  dans  les  six  premiers  mois  de  1791  , 
par  les  Receveurs  des  Districts. 

I X. 

Les  Vicaires  des  villes,  outre  leur  casuel,  jouiront  aussi ^ 
pendant  la  présente  année  , de  la  somme  qu’on  étoit  dans 
l’iisage  de  leur  payer.  A l’égard  de  ceux  des  campagnes  , ils 
auront , outre  leur  casuel , la  somme  de  sept  cents  livres  qui 
leur  sera  payée  de  la  manière  portée  par  l’article  ci-dessus. 

■ X. 

Les  Abbés  et  Prieurs’-  commendataires  , les  Dignitaires  ; 
Chanoines  prébendés  P"  Semi-prébendés  , Chapelains,  Officiers 
ecclésiastiques  , jrourvus  de  titres  dans  les  Chapitres  suj^pri- 
més,  et  tous  autres  bénéficiers  généralementquelconques,  dont 
les  revenus  ecclés'astiques  n’excèdent  pas  mille  livres,  n’éprou. 
veront  aucune  réduction. 

Ceux  dont  les  revenus  excèdent  ladite  somme , auront  ; 
mille  livres;  2.^  la  moitié  du  surplus,  sans  que  le  tout 
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puisse  aller  au-delà  de  s‘x  mille  livres  , ce  qui  aura  lieu  à 
compter  du  premier  jaiivier  179®' 

X I. 


Dans  les  Chapitres  où  les  revenus  sont  partages  par  les 
statuts  , en  prébendes  inégales  auxquelles  on  parvient  successi- 
vement par  option  ou  par  ancienneté,  le  sort  de  chaque  Cha-; 
noine  sera  déterminé  sur  le  pied  de  ce  dont  il  jouit  actuellement; 
mais  lorsqu’un  dos  anciens  Chanoines  mourra  , son  traitement 
passera  au  plus  ancien  des  Chanoines  dont  le  traitement  se 
trouvera  inférieur  , et  ainsi  successivement  ; de  sorte  que  le 
traitement  qui  étoit  le  moindre  sera  le  seul  qui  cessera. 

La  faculté  de  parvenir  à un  traitement  plus  considérable  ; 
n’aura  lieu  qu’en  faveur  des  Chanoines  qui  seront  engagés  dans 
les  ordres  sacrés. 

X I 1. 


Dans  les  Chapitres  où  par  les  statuts  ou  l’usage  , les 
prébendes  des  nouveaux  Chanoines  sont  pendant  un  temps 
déterminé , partagées  eu  tout  ou  en  partie  entre  les  anciens 
Chanoines  ^ on  n’aura  aucun  égard  à cet  usage ^ et  le  traite» 
ment  de  chaque  Chanoine  sera  fixé  sur  pied  d’une  simple 
prébende. 

X I I 


Il  pourra  être  accordé  sur  l’avis  des  Directoires  de  Dé-^ 
partemens  et  de  Districts  aux  ecclésiastiques  qui , sans  être 
pourvus  de  titres  quelconques  , sont  attachés  à des  chapitres, 
sous  le  nom  d’Habitués  ou  sous  toute  autre  dénomination  , 
ainsi  qu’aux,  Offiçiers-laïcs  , Organistes , Muciciens  et  autres 


personnes  emj^loyëes  pour  le  service  divin  et  aux  gages  des-' 
dits  Chapitres  séculiers  et  réguliers  , un  traitement  , soit  en 
gratification  , soit  en  pens'on,  suivant  le  temps  et  la  nature 
de  leurs  services  , eu  égard  à leur  âge  et  leurs  infirmités  ; et 
cependant  les  appointemens  ou  traitemens  dont  ils  jouissent 
leur  seront  payés  la  présente  année. 

XIV. 

Les  Abbés  réguliers  perpétuels  et  les  Chefs-d’ ordres  iiia-i 
movibles  jouiront  , à compter  de  fépoque  qui  sera  déterminée 
pour  les  pensions  des  Religieux  ; savoir  , ceux  dont  les  maisons 
ont  un  revenu  de  dix  mille  livres  , d une  somme  de  Deux  mille 
livres  ; et  ceux  dont  la  maison  a un  revenu  plus  considérable, 
du  tiers  de  l’excédant,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de 
six  mille  livres. 

X V. 

Après  le  décès  des  Titulaires  des  bénéfices  supprimés  , les 
Coadjuteurs  entreront  en  jouissance  d’un  traitement  , à rai- 
son du  produit  particulier  du  bénéfice  , lequel  traitement  sera 
fixé  à la  moitié  de  ceux  décrétés  par  les  articles  précédons.  Dans 
le  cas  néanmoins  où  les  Coadjuteurs  auroient  d’ailleurs  , à 
raison  d’autres  bénéfices  ou  pensions  , un  traitement  actuel 
égal  à celui  ci-dessus  , ils  n’auront  plus  rien  à prétendre  ; et 
s’il  est  inférieur,  il  sera  augmenté  jusqu’à  concurrence  de  la 
moitié  des  traitemens  décrétés  par  les  précédons  aâ^èicles. 

X V 1. 

A compter  du  premier  janvier  J 790  , les  Evêques  qui  se  sont 

anciennement 


anciennes  eut  déjiiis,  les  Coadjuteurs  des  Evêques,  les  Evê- 
ques suffragaus  de  Trêves  et  de  Basle  rêsidens  en  France  joui- 
ront d’un  traitement  annuel  de  Dix  mille  livres , pourvu  que  leur 
revenu  ecclésiastique  actuel  en  bénéfices  ou  pensions  monte  à 
cette  somme  ; et  si  ce  revenu  est  inférieur  , ils  n’auront  de 
traitement  qu’à  concurrence  de  ce  revenu.  Leur  traitement , 
comme  Coadjuteur  ^ cessera  lorsqu’ils  auront  un  traitement 
effectif. 

XVII. 

Les  ecclésiastiques  qui  n’ont  d’autres  revenus  ecclésastiques 
que  des  pensions  sur  bénéfices  , 'continueront  d’en  jouir  pourvu 
qu’ elles  n’excèdent  pas  mille  livres  ; et  si  elles  excèdent  ladite 
somme,  ils  jouiront,  de  mille  livres,  2.°  de  la  moitié  de 
l’excédant,  pourvu  que  le  tout  n’aille  pas  au-delà  de  trois  mille 
livres.  Laréductiondéterminée  par  cetarticle  aura  lieu  àcompter 
du  premier  janvier  1790. 

XVIII. 

Les  pensions  sur  bénéfices  dont  les  biens  se  trouveront 
régis  par  les  Economats  , seçont  aussi  continuées  dans  les  mêmes 
proportions  que  ci-dessus. 

XIX. 

Il  en  sera  de  même  des  pensions  retenues  suivant  les  loix 
canoniques  , ensuite  de  résignation  ou  permutation  , tant  des 
cures  que  d’autres  bénéfices. 

X X. 

Les  pensions  assignées  sur  la  caisse  des  Economats  , le 
clergé  et  autres  biens  ecclésiastiques  , ainsi  que  les  indemni-; 
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tés  , dons  , aumônes  on  gratifications  dont  les  revenus  ecclesias- 
tiques quelconques  peuvent  être  chargés  , seront  réglés  inces- 
samment sur  le  rapport  du  Comité  des  pensions  assignées  sur  le 
Trésor  public. 

XXI. 

Toutes  les  pensions  , excepté  celles  créées  par  les  Curés  ^ 
ensuite  de  résignation  ou  permutation  de  leur  cure , et  celles 
qui  n étoient  sujettes  à aucune  retenue , continueront  de  n être 
comptées  dans  tous  les  cas  que  pour  leur  vale iir. réelle  , c’est- 
à-dire  déduction  faite  des  trois  dixièmes  dont  la  retenue  étoit 
ordonnée. 

XXII. 

Pour  parvenir  à fixer  les  divers  traitemens  réglés  par  les 
articles  précédens  , chaque  Titulaire  dressera  , d'après  les  baux 
actuellement  existans  pour  les  objets  tenus  à bail  ou  ferme  , et 
d’après  les  comptes  de  régie  et  exploitation  pour  les  autres  ob- 
jets , un.  état  estimatif  de  tous  les  revenus  ecclésiastiques  dont 
il  jouit , ainsi  que  des  charges  dont  il  est  grevé  : ledit  état  sera 
communiqué  aux  Municipalités  des  lieux  où  les  biens  sont 
situés  ^ pour  être  contredit  ou  approuvé  ; et  le  Directoire  dit 
Département  dans  lequel  sç  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice 
donnera  sa  décision  après  avoir  pris  l’avis  du  Directoire  du 
District. 

XXIII. 

Seront  compris  dans  la  masse  des  revenus  ecclesiastiques' 
dont  jouit  chaque  corps  ou  chaque  individu  , les  pensions, 
sur  bénéfices  , les  dixmes  y les  déports  qui  fomioient  T unique 
dotation  des  Archidiacres  et  Archiprêtresp  mais  In  casuel 
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ainsi  que  le  produit  des  droits  supprimés  sans  Indemnité  , ne 
pourront  y entrer. 

XXIV; 

Les  portions  congrues  , y compris  leur  augmentation , les 
pensions  dont  le  Titulaire  est  grevé  , les  frais  du  culte  divin  , 
la  dépense  pour  le  bas  chœur  et  les  musiciens  , lorsque  les  Corps 
ou  les  Titulaires  en  seront  chargés  , et  toutes  les  autres  charges 
réelles  ordinaires  et  annuelles  seront  déduites  sur  ladite  masse. 
Le  traitement  sera  ensuite  fixé  sur  ce  qui  restera  d’après  les 
proportions  réglées  par  les  articles  précédens. 

XXV.; 

La  réduction  qui  sera  faite  a raison  de  l’augmentation  des 
portions  congrues  , ne  pourra  néanmoins  opérer  la  diminution 
des  Traitemens  des  Titulaires  actuels  , au  dessous  du  minimum 
fixé  pour  chaque  espèce  de  bénéfice., 

X X V 1. 

Les  Titulaires  qui  tiendront  des  maisons  de  leurs  Corps  ài 
titre  de  vente  à vie  ou  à bail  à vie  , en  jouiront  jusqu’à  leur 
décès  , à la  charge  de  payer  incessamment  au  receveur  du  Dis- 
trict où  se  trouvera  le  chef-Heu  du  bénéfice  , le  prix  de  la 
vente  dont  ils  seroient  en  arrière  , et  le  prix  du  bail  aux  termes 
y portés. 

XXVII. 

A l’égard  des  Chapitres  dans  lesquels  des  titres  de  fon- 
dation ou  donation  , des  statuts  homologués  par  Arrêt  ou 
revêtus  des  Lettres-patentes  dûment  enregistrées , où  un  usage 
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immémorial  donnoient  à racquéreiir  d’une  maison*canon]aîe, 
à ses  héritiers  ou  ay ans-cause  , un  droit  à la  totalité  ou  à une 
partie  du  prix  de  la  revente  de  cette  maison  , ces  titres  et  statuts 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  , et  l’usage  immé- 
morial sera  suivi  comme  par  le  passé.  En  conséquence  les  Ti- 
tulaires possesseiu's  desdites  maisons  ^ leurs  héritiers  ou  ayans- 
cause  pourront  en  disposer  comme  bon  leur  semblera  , à la 
charge  par  eux  de  payer  au  receveur  du  District , outre  ce  qui 
sera  porté  dans  les  titres  et  statuts  , ou  réglé  par  fusage  im- 
mémorial, le  sixième  de  la  valeur  des  maisons,  suivant  l’es- 
timation qui  en  sera  faite  ; et  dans  le  cas  où  le  droit  n’existe- 
roit  pas  , les  Titulaires  possesseurs  n’auront  que  la  jouissance 
accordée  par  l’article  précédent. 

XXVIII. 

Les  donateurs  desdites  maisons  et  autres  qui  prétendront 
avoir  droit  de  toucher  une  somme  h chaque  mutation  , ou  d’au- 
tres droits  quelconques  sur  îesdites  maisons  , no  pourront  exer- 
cer leurs  actions  que  contre  les  Titulaires  auxquels  il  est  permis 
d’en  disposer  par  l’arlicle  II  ci-dessus,  sauf  à ceux-ci  leurs  ex- 
ceptions et  défenses  au  contraire, 

XXIX. 

Les  Titulaires  des  bénéfices  supprimés  qui  justifîerolent  en 
avoir  bâti  ou  reconstruit  entièrement  à neuf  la  maison  d’ha- 
bitation à leurs  frais  , jouiront  ^ pendant  leur  vie  , de  ladite 
maison. 

XXX. 

Néanmoins  , lors  de  l’aliénation  qui  sera  faite  en  vertu 
des  Décrets  de  l’Assemblée,  des  maisons  dont  la  jouissance' 


GSt  Itiîsst^s  âiix  TjtultiirGS  J ils  seront  mcieiiimses  cic  Ij  vuIolie' 
de  ladite  jouissance  , surTavlsdes  adiniiiistratioiis  de  District 
et  de  Département. 

XXXI. 

Les  maisons  dont  la  jouissance  ou  la  disposition  est  ac- 
cordée aux  Titulaires  par  les  articles  XXV  , XX\  let  XXVHI 
n entreront  pour  rien  dans  la  composition  de  la  masse  de  leurs 
revenus  ecclésiastiques , qui  sera  faite  par  la  fixation  de  leur  trai. 
tement  ; et  ceux  auxquels  la  jouissance  en  est  accordée  , tant 
qu’ils  jouiront , resteront  obligés  à toutes  les  réparations  et  a 
toutes  les  charges. 

XXXII. 

Les  revenus  des  bénéfices  dont  le  titre  est  en  litige,  n’eii' 
treront  dans  la  formation  de  la  masse  à faire  pour  fixer  le  trai- 
tement des  prétendans  auxdits  Bénéfices  , que  pour  mémoire 
jusqu’au  jugement  du  procès  sauf  après  la  décision  , à accor- 
der le  traitement  résultant  desdits  bénéfices  , àejui  de  droit;  et 
les  compétiteurs  ne  .pourront  faire  juger  que  contradictoirement 
avec  le  Procureur-général-syndlc  du  Département  où  s’en  trou- 
vera  le  chef-lieu. 

. x-x.xa  IL 

Les  Titulaires  qui  sont  autorisés  a continuer  ^ pour  la  pré- 
sente année  seulement,  la  régie  et  l’explo/taton  de  leur  biens, 
retiendront  par  leurs  mains  les  traitemens  Bxés  par  les  articles 
précédens  , et  les  autres  seront  payés  desdits  traitemens  à la 
caisse  du.  District  , sur  les  premiers  deniers  cpii  y seront  versés 
par  les  fermiers  6u  i locataires.  ' 
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XXXI  V. 


^ Toiis  ceux  auxquels  i!  est  accordé  des  traitemens  ou  peu- 
sions  de  retraite  , et  qui , dans  la  suite  , seraient  pourvus  d'of- 
lices  ou  emplois  pour  le  service  divin  , ne  conserveront  que  le 
tiers  du  traitement  qui  leur  est  accordi  parle  présent  Décret 
et  ils  jouiront  de  la  totalité  de  celui  attribué  à la  place  dont  ils 
rempliront  les  fonctions.  Dans  le  cas  où  ils  se  trouvercient  de 
nouveau  sans  office  ou  emploi  du  même  genre  , ils  repreij- 
di  oient  la  jouissance  de  leur  jeension  de  retraite. 


XXXV, 


La  moilié  do  la  somme  formant  le  minimum  du  traitement 
attribué  il  cliaque  classe  d’eccfési'asÛques  , tant  en  activité  que 


sans  fonctions,,  ^era,  itisa!'^issa,bie. 

X X X t 


Les  Administrateurs  de  Departemens  et  de  Districts  , pren^ 
dront  la  régie  des  bâtimens  et  édifices  qui  leur  a été  confiée 
par  les  Décrets  des  14  et  no  avril  dernier  , dans  l’état  où  ils 
&e  trouveront;  en  conséquence  les  bénéficiers  actuels  , maisons,' 
corps  et  communautés  , ne  seront  inquiétés  en  aucune  ma- 
cère pour  les  réparatio4s  qu’ils  auroient  dû  faire. 


XXXVII. 


INeanmoîns  ceux  desdits*  bénéficiers,  qui  auroient  reçu  de 
leurs  prédécesseurs  ou  de  leurs  représentans , des  sommes  ou 
valeurs  moyennant  lesquelles  ils  se  seroient  chargés  en  tout 
QU  partie  desdites  réparations  ,,  seront  tenus  de  prouver  qu’ils^ 
oru  rempli  leurs  engagemens  ; et  ceux  qui  ont  obtenu  des, 
coupes  de  bois  pour  fiüre  aucunes  réparations  ou  réédific.ations  j, 


i 


seront  tenus  d'en  rendre  compte  au  directoire'  du  District  du 
clief-lleu  du  bénéfice. 

' : X X X V I I D ' ' ' 

A dater  du  premier  janvier  1 791  , les  traitemens  seront  payés 
de  trois  mois  én  trois  mois  ; savoir  , aux  Evêques , Curés  et 
iVicaires,  par  le  Receveur  de  leur  District,-  et  à tous  les  autres  y 
ainsi  qu’aux  titulaires  et  aux  pensionnaires  , par  le  Receveur 
du  District  dans  lequel  ils  fixeront  leur  domicile  , et  seront  les 
quittances  allouées  pour  cornplaiit  aux  Receveurs  qui  auront 

XXXIX. 

Les  Evêques  et  les  Curés  conservés  dans  leurs  fonctions  7 
ne  pourront  recevoir  leur  traitement  qu’au  préalable  ils  n’ayent 
prêté  le  serment  prescrit  par  les  articles  XXI  et  XXXVIU 
^11  Titre  II  du  Décret  sur  la  Constitution  du  Clergé. 

X L. 

Les  Administrateurs  et  Desservans  des  églises  catlioliques. 
établies  dans  l’étranger , notamment  dans  les  lieux  restitués 
a l’Empire  par  le  traité  de  Riswîck  continueront  de  rece- 
voir comme  par  le  passé  , des  mains  du  Receveur  du  District 
le  plus  prochain , le  même  traitement  qui  leur  a été  payé 
sur  les  deniers  publics  levés  en  France.  Le  Directoire  du 
Départenient  ^ sur  l’avis  du  Directoire  du  District , ordon- 
nera et  fera  fournir  par  le  même  Receveur  ce  qui  sera  iiéces» 
eaire  pour  les  frais  du  culte  dans  lesdites  églises  , conformé- 
ment à l’usage  , le  tout  provisoirement  et  jusqu’à  ce  que 
l’Asseniblée  ait  pris  un  parti  définitif. 
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DEGRE  T de  V Assemblée  Nàtîoiiàle , du  5 Août  1 790. 


A Pl  T I G L E S ADDITIONNELS 

au  Traitement  du  Clergé  actuel. 

Xj ’AssEMBLiiE  NatioNxIle  expliquant ‘différeiis  articles  de  son 
Décret  du, 24  juillet  dernier , sur  le  traitement  du  Clergé  actuel,' 
décrète  ce  qui  suit  ; 


Article  premier. 


Le  traitement  des  Vicaires  des  villes  pour  la  présente  année  , 
sera  , suivant  l’article  IX  du  Décret  du  24  juillet  dernier  ^ outre 
leur  casuel  ^ de  la  même  somme  qu’ils  sont  en  usage  de  rece: 
voir;  et  dans  le  cas  où  cette  somme  réunie  à leur  casuel,  ne 
leur  produiroit  pas  celle  de  sept  cents  livres,  ce  qui  s’en  man- 
quera leur  sera  payé  dans  les  six  premiers  mois  de  l’année 

mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 

^ • 

IL 

-,  a : , . ■ C'  ' 

Si  les  Titulaires  ‘de  bénéfices  éprouvent  dans" leur  traite- 
ment une  diminution  résultant  de  celle  ^ qui  proviendra  de 
l’augmentation  des  portions  congrues  des  Cures  jusqu’à 
concurrence  de  cinq  cents  livres  , et  des  Vicaires  jusqu’à’ 
concurrence  de  trois  cent  cinc tuante  livres  et  du  retranche- 

J.  \ -r 

ment  des  droits  supprimés  sans  indemnité^  les'  pensionnaires 
supporteront  une  diminution  proportionnelle  à celle  des 

Titulaire® 


Titulaires  sur  leurs  revenus  provenant  des  b^n^fices  sujets  A 
pension. 

I I I; 

La  réduction  qui  sera  faite  par  le  retranchement  des  droits 
supprimés  sans  indemnité , ne  pourra , de  môme  que  celle  men* 
donnée  dans  l’article  XXV  dudit  Décret , et  résultant  de  ladite 
augmentation  des  portions  congrues  , opérer  la  diminution 
des  traitemens  des  Titulaires  ni  des  pensions  , au-dessus  du 
^minimum  fixé  pour  chaque  e'spèce  de  bénéfices  et  pour  les 
pensions!, 

I V. 

Les  Evêques  et  les  Curés  qui  auroient  été  pourvus  à compter 
du  premier  janvier  1790,  jusqu  au  jour  de  la  publication  du  Dé- 
cret du  12  juillet  suivant,  sur  l’organisation  nouvelle  du  Clergé 
n auront  d’autre  traitement  que  celui  attribué  à chaque  espèce 
d’offices  par  le  même  Décret. 

V.' 

A l’égard  des  Titulaires  des  autres  espèces  de  bénéfices  en 
patronage  laïc  ou  de  collation  laïcaîe  , qui  auroient  été  pour- 
vus dans  le  même  intervalle  de  temps  , autrement  que  par 
voie  de  permutation  des  bénéfices  qu  ils  possédoient  avant  1© 
premier  janvier  1790,  ils  n’auront  d’autre  traitement  que  celui 
accordé  par  l’article  X dudit  Décret  du  24  juillet  ^ sans  que  le 
maximum  puisse  s’élever  au-delà  de  mille  livres. 

Quant  à ceux  qui  auroient  été  pourvus  pendant  ledit  temps 
par  voie  de  permutation , des  bénéfices  du  genre  ci-dessus 
qu  ils  possédoient  avant  le  premier  janvier  rn&ximuTïh, 

E 


« 
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fle  .lelir  tca'iténiént  pourra , suivant  ledit  article  X , s'élever  à la 

ÉOmme  de  six  mille  livres. 

V L 

Les  bénéficiers  dont  les  revenus  anciens  aiiroieiit  pri  augmen- 
ter en  êonséquence  d’unions  légitimes  et  consommées,  mais 
dontd’effetse  trouveroit  suspendu  en  tout  ou  en  partie  par  la 
jouissance»  réservée  aux  Titulaires  dont  les  bénéfices  avoient  été 
si^],ppriiiîés  et  unis , recevront  au  décès  desdits  Titulaires  , une 
a.ugm'en|at}on  de  traitement  proportionnelle  a ladite  jouissance, 
sans  que  cette  augmentation  puisse  porter  leur  traitementau-dela 
du  maximum  déterminé  pour  chaque  espece  de  bénéfice. 


DÉCRET  de  r Assemblée  nationnale  pour  accélérer 
' ' duli(]uidation  etle  payement  du  traitement  du  Clergé 
'^^-actud'ydes  et  ii  Août  1790. 

T i ’ Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  son  Comité 
ecclésiastique  , voulant  accélérer  la  fixation  des  traitemmis 
accordés  aux  Ecclésiastiques  par  ses  précédens  Décrets  , dési- 
rant aussi  en  faciliter  facquitteiiifent  pour  la  présente  année 
et  celles  à venir  , et , connoître  la  dépense  de  l’année  1791» 
tant  pour  ces  traitemens  , que  pour  les  pensions  des  Ordres 
religieux  > décrète  ce  qui  suit,  i 

A.  RTICLE  PREMIE  R» 

Dans  le  mois  , à compter  de  la  publication  du  présent 
Décret  ^ tout  ceux  à qui  il  a été  accordé  des  traitemens  ou 
pensions  , seront  tenus  , pour  satisfaire  à l’article  XXII  du 


Décret  du  2'4  juillet  dernier,  de  se  conformer  à ce  qui  est  ré- 
glé ci-après  , à défaut  de  quoi  ils  ne  seront  point  compris  dans 
les  états  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  suivans- 

‘ . J ^ - i ^ ' 

II.' 

Les  Evêques  et  les  Curés  conservés  dans  leurs  fonctions'',' 
adresseront  au  Directoire  du  District  de  leur  résidence  , l’état 
de  tous  les  revenus  et  pensions  dont  ils  jouissoient , duquel 
^tat  le  Secrétaire  du  District  leur  donnera  son  récépissé.  ^ 


Les  membres  des  Chapitres  et  de  tous  autres  Corps  ainsi 
que  les  ecclésiastiques  et  les  personnes  qui  leur  sont  attachées, 
et  qui  sont  autorisées  par  l’article  XIII  du  Décret  du  241uillet 
dernier  , à présenter  des  Mémoires  pour  obtenir  des  traitemens  ,• 
pensions  ou  gratifications  , s’adresseront  au  Directoire  du  Dis- 
trict desdits  établissemens  , dans  quelques  endroits  que  soient 
leurs  revenus  , tant  en  pensions  qu  autrement.  ^ 


I V; 

...  -J- 

Les  Titulaires  quîn’âvoîent  qu’un  bénéfice  sans  pensions  ou 
avec  des  pensions  , s’adresseront  au  Diréctoiie  du  District  du 
chef-lieu  de  ce  bénéfice. 


i;l  ^ 


f'I 

i 


Ceux  qui  en  avaient  plusieurs  ‘également  ” sans  pensions 
ou  avec  des  pensions  , s’adresseront  au  Directoire  de  District 
dans  lequel  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bénifice  du  plus  grand 
produite  ’ 'oo  cïiolfiioû  .i.-  n./  -i- - 
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y I 

Les  ecclésiastiques  qui  n’ont  que  des  pensions  ; et  qui  n’en 
ont  que  sur  un  bénéfice  , s’adresseront  pour  les  faire  régler, 
au  Directoire  du  District  auquel  le  Titulaire  doit  présenter 
fétat  de  ses  revenus  ecclésiastiques. 


V I î. 


Quant  a ceux  qui  en  ont  sur  plusieurs  bénéfices  , ils  s’a^ 
dresseront  au  Directoire  du  district  dans  lequel  se  trouvera  le 
cbef-lieu  du  bénéfice  sur,  lequel  sera  assignée  la  plus  forte 
pension  , à la  charge  de  rappeler  la  nature,  et  la  .quotité  des 
autres.  , - .. 

vVi'l:  ; 


rOuV;  i,î 


Par  rapport  à ceux  qüi  ont  sur  'des  bénéfices  fombes  aux 
Economats  , encore  qu’ils  en  eussent  sur  d’autres  bénéfices  j 
ils  s’adresseront  à la  Municipalité  de  Paris, 


I X. 


V.  L 


r'  . fO'' 


C\-  ■ - • . f''- 

-J  J J.  • . . . . i . 


Les  Directoires  de  Districts  auxquels  on  se  sera  adressé 
prendront , avant  de  donner  leur  avis  , des  Directoires  des 
Districts  de  la  situations  des  biens  , les  éclaircissemens  qu’ils 
jugeront  nécessaires  , et  ces‘  Directoires  seront  tenus  de  les 
leur  donner  sans  délai  à, la  preniière  réquisition. 

X.  ^ 

> ■ ’ . . , 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  en  f article  Ï-X  ci- 
dessus,  et  pour  une  plqs  gronde  accélération  , les  Tituîoires 
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êt  les  Pensionnaires  sont  dispensés  de  communique  reux- 
mômes  leur  état  aux  Municipalités. 

X 

Les  Directoires  de  District  , chargés  de  donner  leur  avis  7 
y procéderont  sans  délai  ; ils  l’inscriront  sur  un  registre  qu’ils 
tiendront  à cet  effet , et  ils  feront  mention  du  nom  ^ du  titre  et 
dudomiciledu  réclamant,  ainsi  quedu  montant  des  traitemens 
pensions  ou  gratifications  , tant  de  ce  qui  aura  été  demandé , 
que  de  ce  qu’ils  estimeront  devoir  être  réglé. 

XII. 

Néanmoins  s’il  se  trouvoit  des  traitemens  , pensions  ou 
gratifications  sur  lesquels  ils  ne  pourroieiit  donner  prompte- 
ment  leur  avis  définitif , ils  le  donneront  provisoirement  sur  ce 
qui  sera  sans  difficulté  ; et  dans  six  mois  , à compter  de  ce  jour 
ils  s’expliqueront  définitivement. 

XIII; 

Dans  trois  semaines  après  fexpiration  du  délai  d’un  mois 
accordé  aux  Titulaires  par  farticle  premier  du  présent  Décret, 
les  Directoires  de  Districts  enverront  à ceux  de  Département 
un  extrait  des  avis  qu’ils  auront  donnés  , avec  un  exposé  suc- 
cinct de  leurs  motifs  ; et  il  sera  donné  aux  Ecclésiastiques  qui 
le  requerront , une  copie  de  l’avis  du  Directoire  du  District.^ 

XIV. 

Ils  joindront  audit  extrait  un- tableau  conforme  ’au  modèle 
qui  leur  sera  envoyé  ^ de  la  dépense , tant  de  la  présente  ^née  i 
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.que  de  l’année  1791,  pour  les  traitemens , pensions  ou  gratifl-i 
cations  sur  lesquels  ds  auront  donné  leur  avis. 

X V. 

Ils  placeront  sur  le  même  tableau  , le  nombre  des  Reli- 
gieux, des  Religieuses  et  Chanoinesses  de  leur  ressort,  en  dis- 
tinguant les  Religieux  seulement  qui  sont  âgés  de  moins  de  cin- 
quante ans,  ceux  de  cinquante  aiis  et  plus  , ceux  de  soixante-dix 
ans  et  au-delà  ; et  enfin  , ceux  qui  sont  mendians  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  , sous  autant  de  colonnes  que  ces  différentes  distinc- 
tions pourront  l’exiger. 

XVI. 

Dans  trois  semaines  après  l’expiration  du  délai  fixé  pour  les 
Directoires  de  D’str'ct,  les  Directoires  de  Département  arrête- 
ront et  fixeront  définitivement  les  traitemens  ou  pensions  dont 
le  tableau  leur  aura  été  adressé  ; et  dans  le  même  délai , ils  en- 
verront à l’Assemblée  Nationale  , un  tableau  général  formé  de 
ceux  des  Districts. 

XVII. 

A.  l’égard  des  traitemens  ou  pensions  qu’ils  ne  pourroient 
régler  définitivement,  ils  les  arrêteront  provisoirement  jusqu’à 
concurrence  du  minimum  de  chaque  espece  de  bénéfices , ou 
jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  ne  fera  point  de  difficulté;  ét 
dans  neuf  mois  à compter  de  ce  jour , ils  régleront  définitive- 
ment ce  qui  se  trouvera  en  arrière. 

XVIII. 

Ils  inscriront  leurs  décisions  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  Directoires  de  District  , sur  un  registre  qu’ils  tiendront 
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CP  . ,Hls  auront  soin  de  ne  donner  , de  même  que  es 
a cet  effet,  et  aemandes 

’^’"'=“‘nf^tef  p“  le’s  personnes  mentionnées  dans  l'arti- 
‘l“vm  a - Décret  du  ad  dernier  , dont  ils  renverront  la 

tlZ  i Îa”“  .t  , .... ...  .... 

XIX. 

Pour  la  plus  prompte  expédition  , tant  des  travaux  c'  ^ 

devant  explfqués^,  que  de  ceux  dont  ils  sont  ou  seront  chargés, 

les  Directoires  de  District  et  ceux  de  Département  pourr  i 
■ dSndre  pendant  six  mois  ; savoir , les  premiers  deux  mem- 
Ter  et  les  seconds  , quatre  membres  de  ces  admrmstrmmns 
lesauels  auront  voix  déUbérative  : les  Directoires  de  District 

pourront  en  outre  déléguer  aux  Municipalités  qn  ils  désigne- 
ront, telle  partie  de  leurs  travaux  qu'ils  jugeront  à propos. 

X X. 

mous  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  qui  ont  du 
continuer  la  gestion  de  leurs  biens  , en  rendront  compte  dans 
le  courant  de  janvier  1791. 

X X I. 

Les  comptes  seront  présentés  aux  Directoires  de  District 
qui,  pour  les  débattre,  prendront  des  Municipalités  les  éclair- 
cissimens nécessaires,  et  lisseront  arrêtés  par  les  directoires 
de  Départemens. 

XXII. 

Les  Directoires  de  District  et  de  Département  où  seront 


7,8 

portes  ces  comptes,  seront  les  mêmes  que  ceux  déterminas 
par  les  articles  II , III,  IV  , V,  VI  et  VII  du  présent  Décret 
concernant  les  opérations  relatives  à la  fixation  des  trmtemens . 
pensions  et  gratifications. 

XXIII. 


Les  comptables  pourront  porter  dans  la  dépense  de  leur 
compte  , le  montant  de  leurs  traiiemens  , pensions  ou  grati- 
ficationsde  la  présente  année,  même  les  Curés.,  ce  qu’üs  au- 

ront  payé  à leurs  Vicaires. 

XXIV. 

Si  par  la  recette  que  les  comptables  auront  faite  , ils  ne  sont 
pas  remplis  de  leurs  avances  ou  de  leurs  traitemens  , pensions 
ou  gratiiicatioiis  , ce  qui  s en  manquera  leur  sera  payé  iudes- 
samment,  sans  cependant  avancer  le  payement  des  augmenta- 
tions accordées  aux  Curés  et  aux  Vicaires  , qui  ne  doivent  leur 
être  comptées  que  dans  les  six  premiers  mois  de  1 791  ; et  si  les 
comptables  sont  reliquataires  , ils  pourront  retenir  sur  leur 
reliquat  ^ le  premier  quartier  de  leurs  traitemens  ou  pensions 
de  1 aiiiiee  1791  : quant  au  restant ils  seront  tenus  de  le  verser 
dans  la  caisse  du  District ^ au  Directoire  duquel  ils  auront  rendu 
compte. 

. X X V. 

A 1 égard  de  ceux  dont  les  revenus  ëtoient  affermés  , ils 
recevront  sur  les  premiers  deniers  qui  entreront  en  caisse  , 
leurs  traitemens  , pensions  ou  gratifications  de  la  présente 
année,  des.  mains  des  Receveurs  des  Districts  , aux  Directoires 
desquels  ils  auront  adressé  leurs  états  ou  mémoires  pour  les 
faire  liquider. 


/ 


xxvx. 
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XXVI. 


/ 


Il  en  sera  de  même  pendant  la  présente  année  pour  tous 
les  pensionnaires  sur  bénéfices  non  tombés  aux  Economats. 
Quant  à ceux  qui  ont  des  pensions  sur  des  bénéfices  aux 
Economats  , ils  les  recevront , la  présente  annee  , des  mains  du 
Receveur  de  cette  administration  ^ ou  du  Trésorier  de  la  Muni- 
cipalité de  Paris. 

X X y 1 1. 

Les  Receveurs  de  District  sont  et  demeurent  chargés  7 
h peine  de  responsabilité  , de  faire  toutes  diligences  pour 
‘faire  rentrer  tous  les’ fermages  , loyers  , arrérages  et  toutes 
autres  dettes  actives , de  quelque  nature  qu’elles  soient  , 
‘échues  actuellement  , même  avant  le  premier  janvier  1790  » 
qui  écherront  par  la  suite  , et  néanmoins  les  Titulaires 
particuliers  dont  les  revenus  forment  un  niense  individuelle  , 
et  les  membres  des  corps  qui  avoient  une  bourse  particulière , 
ou  qui  en  partageoient  les  fruits  , pourront  toucher  directement 
des  fermiers  et  débiteurs  , les  fermages  et  arrérages  échus  avant 
3e  premier  janvier  1790,  môme  ceux  représentatifs  des  fruits 
crias  en  l’année  1789  les  précédentes  , à quelque  époque 
qu’ils  soient  dùs^  en  justifiant  qu’ils  ont  acquitté  le  premier 
tiers  de  leur  Contribution  patriotique  , ensfemble  toutes  les 
charges  bénéficiales  , autres  que  les  réparations  à faire , pour 
l’acquit  desquelles  ils  n’ont  reçu"  aucunes  sommes  de  leurs 
prédécesseurs,;  pour  quoi  ils  serout  tenus  de  déclarer  dans 
quinzaine  à compter  du  présent  Dcéret  ^ aux  Directoires  de 
District,  qu’ils  entendent  user  de  la  faculté  qni  leur  est  prêt 
sentement  accordée  ^ de  requérir  dans  le  mois  , et  d’obtejajï 

Ce  . 


ensuite  une  ordonnance  de  vérification  de  facquit  des  obligâ^ 
tîoiîs  ci-dessus  du  Directoire  du  Déparleiueiit  dans  le  lessurt 
duquel  se  trouve  le  clief-lieu  du  bénéfice  , lafjuelle  ordonnance 
Sera  rendue  sur  l’avis' du  Directoire  du  District,, 

.A- 

XXVIII. 

L’Assemblée  ayant  déclaré  nationales  toutes  les  dettes  pas*' 
sives  légalement  contractées  par  le  Clergé  , et  entendant  y, 
comprendre  celles  qui  seront  reconnues  , suivant  les  règles  qui 
seront  incessament  déterminées  , légitimement  contractées 
par  les  corps  ^ maisons  et  communautés  séculiers  et  réguliers 
dont  l’administration  a été  reprise  en  vertu  du  Décret  des  î4' 
et  20  avril  dernier  ^ déclare  pareillement  nationales  toutes  les 
dettes  actives  des  mèniesfcoî’ps  , maisons  et  communautés, j 
ciî  conséquence  , il  ne  pourra  être  ordonné  par  aucun  Admr^ 
îiistrateiir  ? ni  être  fait  par  les  Receveurs  des  Districts  aiixdit^ 
corps , aucun  payement  des  sommes  provenant  des  causes 
cés  en  l’article^ci-dessus, 

X X I Xé  ■ 

Toutesdes  sommes  qui  doivent  être  versées  dans  les  .caisse^ 
des  Receveurs  de  District seront  payées  par  les  débiteurs  ^ 
nonobstant  toutes  saisiês , arrêts  ou  oppositions  existant  en» 
tre  leurs  mains  , lesquels  tiendront  entre  celles  desÿts  Reg 
ceveurs.  , 

. ■ X XX; 

Les  fermiers  dont  le  prix  du  bail  sera  en  denrées  , anis| 
que  les  redevables  de  rentes  de  même  nature  , seront  tenus; 
âe  payer  en  argent  5 d’après 


Jans  le  tebîeau  ûëpésë  au  greffe  de  la  j'usllce  royale  du  lien  ,, 
du  luoiiient  de  réchéance  des  termes  ; et  il  leur  sera  domie 
pour  fldre  leur  payement , un  délai  de  trois  mois  après  réclieanco 
des  ter^ne..  * ' ^ ^ ^ 


Les  fermiers  et  locataires  principaux  , payeront  au  Rece- 
veur du  District  dans  lequel  se  trouvera  le  clief-lieu  du  béné- 
fice ou  de  rétablissement  des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens  ; 
quelque  part  qu’ils  soient  situés  , sous  l’excepdon  énoncée 
en  l’article  XXVII,  laquelle  aura  également,  lieu  pour  les 

articles  XXXIl,  XXXIII,  XXXIV  et  XXXV,  ci-après. 

X X X I L 

Cependant  s’ils  tiennent  leurs  beaux  du  même  Bénélicier 
ou  d’un  même  corps  , à des  prix  distincts  et  séparés  pour 
des  biens  dépendans  du  môme  bénéfice  ou  du  même  corps 
et  situés  dans  différens  Districts  , ou  dépendans  de  plusieurs 
bénéfices  , et  situés  également  dans  des  Districts  différons  , 
ils  payeront  au  Receveur  du  District  de  la  situation  des  biens., 

XXXIII. 

S’ils  tiennent  d’un  seul  Bénélicier  des  biens  dépendans  de 
plusieurs  bénéfices  situés  dans  differens  Districts  , et  si  les 
baux  ne  contiennent  pas  des  prix  distincts  et  séparés  ils 
payeront  au  Receveur  du  District  où  se  trouvera  le  bénéfice 
'du  plus  grand  produit.  - 

X X X I V-. 

Les  sous-fermiers  qui  n’auront  pas  été  , par  le  bail , dé-- 
légiiés  à payer  au  baiUeux  lui-iliêjïie  £ payeront  au  fermier 


principal , à la  charge  de  donner  préalablement  au  Receveur 
du  District , connoissance  dn  sous-bail  ; et  celui-ci , de  1 avis 
du  Directoire , pourra  faire  entre  les  mains  des  sous-fermierS 
telles  saisies , arrêts  ou  oppositions  qu’il  jugera  convenables 
pour  la  sûreté  des  deniers. 

XXXV. 

Tous  les  autres  débiteurs  payeront  au  Receveur  du  Dis- 
tricts de  rétablissement  du  corps  ou  du  chef-lieu  dubéné^ 
fice , de  la  même  manière  qu’ils  étoient  tenus  de  payer  aux-^ 
dits  bénéficiers  et  auxdits  corps. 

XXXVI. 

Lesdîts  débiteurs  seront  tenus  de  déclarer  dans  la  quin- 
zaine à compter  de  la  publication  du  présent  Décret , aux 
secrétariats  des  Districts  indiqués  par  l’article  ci-dessus  , ce 
qu’ils  devront,  à peine  d’une  amende  de  la  valeur  de  la 
somme  due  , à l'exception  cependant  des  redevables  des  cens 
et  rentes  ci  - devant  seigneuriales  et  foncières. 

XXXVII.  ^ 

Seront  pareillement  tenus  les  fermiers,  locataires  et  tous 
autres  concessionnaires  ou  prétendans  droit  de  jouir  des 
biens  nationaux  à quelque  titre  que  ce  soit , de  déclarer  dans 
le  même  délai  , savoir , les  fermiers  et  locataires  aux  secré- 
tariats des  Districts  où  ils  doivent  payer  , suivant  les  articles 
XXXI,  XXXII  et  XXXIII,  et  les  autres  aux  secrétariats  de? 
Districts  où  se  trouveront  les  chefs-lieux  d’établissement  des 
corps  ou  des  bénéfices  dont  lesdits  biens  dépendront , comment,’ 
en  vertu  de  quoi  ils  prétendront  jouir  , et  de  représentéE  êt 
faire  parapher  leurs  titres,  " - ' 


•I 


•V 
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Ils  déclareront  en  outre  s’ils  ont  promis  payer  quelques 
sommes  à titre  de  pot-de-vin , signé  quelques  promesses  ou, 
billets  en  augmentation  du  prix  de  leur  bail  ou  concession. 

XXXVIII. 

Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  déclaration  , et  ceux  qui 
seront  convaincus  d’en  avoir  fait  une  fausse,  ou  d avoir  recelé 
la  promesse  de  quelque  pot-de-vin  , seront  et  demeuront  de 
plein  droit  déclius  de  toute  jouissance  , et  seront  condamnés 
en  une  amende  de  la  valeur  des  sommes  qu  ils  auroient  recelées»; 

f 

XXXIX.’ 

Les  sommes  dûes  pour  pot-de-vin  7 qui  resteront  à payer, 
seront  divisées  en  autant  d’années  que  celles  pour  lesquelles 
les  baux  auroient  été  faits , et  ce  qui  sera  déterminé  pour  les 
années  antérieures  à l’année  179®  > pour  être  représentatif 
des  fruits  de  1789,  sera  payé  auxdits  bénéficiers»  ainsi  qu’d 
est  dit  en  l’article  XXVII. 

X L. 

Lesdits  Heceveurs  seront  tenus  de  payer  au  fur  et  à mesuré 
recevront , et.  par  numéro  ues  ordonnances  qui  seront 
délivrées  par  les  Directoires  de  Départemens  , les  sommes 
qui  y seront  portées  ; et  s’ils  ne  se  trouvoit  pas  des  deniers 
dans  leurs  caisses  , il  sera  pourvu  par  le  Directoire  du  Dé- 
partement à ce  qu’il  soit  fait  des  versemens  d’une  caisse 
de  District  dan^  une  autre  de  son  ressort  ^ et  par  l’Assemblée 
Nationale,  lorsqu’il  s’agira  du  ressort  d’un  autre  Département,' 

X L I.'  _ - - 

, Le, payement  des  traitemens,  pensions  ou  gratifications^ 


ieici  fait  pbnï  r.année  1791  et  les 'siiivàiiïé's  7 coiilbiHîfcmént' 
à r article  XXXVIII  cIq  Décret  du  24  jiiillet  dernier,  et  cear^' 
cjiii  changeront  de  domicile  seront  tenus  d’en  faire  leur  dé- 
claration au  secrétariat,  tant  du  District  quils  quitteront,: 
que  de  celui  où  ils  iront  demeurer  : ils  seront  tenus  en  outre, 
quand  Ils  ne  recevront  pas  eux  - mômes  , Ve  faire  présenter 
par  leur  fondé  de  procuration  un  certificat  de  vie  , (|^ui  leur 
sera  délivré  sans  frais  par  les  Officiers  de  leur  Municipalité;' 

Nous  avqns  açeepté.et  sanctionné  ,,  et  par  qes  présentes; 
sio-iiées  de  notre  main  , acceptons  et  sanctionnons  le  présent 
décret.  ï ■ ” 


\r 


' Mandons  et  ordonnons  à tons  les  Tiibiinaux,  Corps 
administratifs  "et  Municipalités , que  les  présentes  ilsfasr 
sent  trânscriresnr  leurs  registres;  lire^^qinblier  et  afficher 
dans-  leurs  ressorts  et  départemens  respectifs  ; et  exé- 
cuter connue  Loi  du  Loyaume.  En  foi  de  quoi  I^ons 
avons  signé  et  fait  contresigner  cesdites  présentes  , aux- 
quelles, Nous  avons  fait  apposer  le  ‘Sneaii  de  1 Etat. 
A'Pajds  vingt-c|ua,mème  jour  du  mois  d’ Août , Fan 
de  grâce  nid  sept  cent  quatre-vingt-dix;  et  de  notre 
l’ègne  le  dix- septième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , 
l’ A PlChevêque^de  Boudeaux.  Et  scellées  du 
^Sceaux  de  FEtat. * ■ 


^ PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1792^ 


